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CGT TARN
L’ENJEU ESSENTIEL

DES ELECTIONS EUROPEENNES DU 13 JUIN 2004

Certains voudraient camoufler l’enjeu essentiel des élections du 13 juin alors que cinq jours plus tard, le 18 juin, la Conférence Intergouvernementale réunissant les chefs d’Etat et de gouvernement ( Conseil Européen ) des 25 pays membres de l’Union Européenne adoptera vraisemblablement un nouveau traité qui se substituera aux traités européens existants. Il est tellement important que ses partisans le qualifient déjà de constitution.   

( Au cœur du futur traité européen : le néo-libéralisme .

Certains présentent le traité européen qui sera prochainement adopté comme une « Constitution ». S’il en était ainsi, le texte devrait seulement fixer un cadre institutionnel à l’intérieur duquel pourraient être menées au niveau européen, des politiques différentes, voire contradictoires.

Or, ce n’est absolument pas le cas : 340 des quelques 460 articles, pour la plupart concentrés dans la troisième partie du traité, récapitulent toutes les politiques ( marquées dans leur immense majorité du sceau du néo-libéralisme ) menées depuis le début de la construction européenne. 

Le document prévisionnel institutionnalise la concurrence comme voie essentielle d’allocation des ressources. Pour marteler ce dogme, il rappelle à quatre reprises que la politique économique est conduite  «conformément au respect du principe d’une économie de marché où la concurrence est libre ». 

Toutes les autres politiques sont subordonnées à ce principe. 

Ainsi des services publics ( services d’intérêt économique général dans le jargon communautaire ) qui ne figurent ni dans les valeurs, ni dans les objectifs de l’union :  ils sont seulement évoqués et tolérés dans le cadre contraignant du respect de la concurrence.

De nombreuses dispositions marquent le caractère outrageusement libéral du texte, on en  citera deux :

( L’article III-46-3 verrouille le principe de la libéralisation des mouvements de capitaux : il faut un vote à l’unanimité du conseil pour y déroger  ce qui interdit de fait une taxe sur les mouvements de capitaux. 

( Les actions contre la fraude fiscale en matière d’impôt sur les sociétés  doivent être décidées à l’unanimité et «doivent être nécessaires pour assurer le fonctionnement du marché intérieur  et éviter les distorsions  de concurrence ». Voilà qui ne devrait pas effaroucher le MEDEF.   

Les orientations néo-libérales seront de fait gravées dans le marbre d’une Constitution dont les orientations ne pourront être remises en cause qu’à l’unanimité des 25 membres ou par la possibilité ( plus qu’hypothétique ) pour un  Etat de se retirer de l’Union Européenne.

( Un projet de constitution européenne qui nous concerne au quotidien :

Les politiques européennes ne sont pas des textes en lévitation sur la réalité : plus des deux tiers des lois votées par le parlement sont la simple transposition en droit français des décisions prises au niveau de l’Union Européenne ; c’est à elle ( avec l'assentiment de nos gouvernements nationaux ) que nous devons, notamment, les assauts contre les entreprises et services publics :  libéralisation du marché de l’énergie mettant fin au monopole d’EDF et qui, au nom de la concurrence, va provoquer une hausse des tarifs ( comme l’atteste un document interne à la direction d’EDF ) ; dumping fiscal et social et délocalisations par le refus d’harmoniser les législations nationales vers le haut au sein de l’UE.

( Un persistant déficit démocratique :

Le projet de constitution maintien le cumul du pouvoir exécutif et législatif entre les mains du Conseil des Ministres de l’Union.

La Commission conserve l’exclusivité de l’initiative législative, le contrôle des décisions relatives aux compétences exclusives de l’UE (monétaires, commerciales et concurrence ) n’est assuré que de manière marginale par le parlement européen et pas du tout par les parlements nationaux.

L’indépendance de la Banque Centrale Européenne est maintenue : aucune autorité ne peut la sanctionner, ni la contrôler.

Le projet ne propose aucune avancée sur l’Europe sociale qui reste le parent pauvre de l’Union Européenne.
PUISQUE LE TRAITE NOUS PRESENTE CETTE FACTURE LIBERALE EN BLOC NOUS DEVONS IMPOSER LA TENUE D’UN REFERENDUM

 SUR LE PROJET DE CONSTITUTION.

LE SNT CGT REUNI EN CONGRES DU 1er au 4 JUIN A REAFFIRME CETTE EXIGENCE EN SE PRONONCANT CLAIREMENT POUR LA CONVOCATION D’UN REFERENDUM ET CONTRE CE PROJET DE CONSTITUTION S’IL ETAIT MAINTENU EN L’ETAT.
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